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de Syneval, une structure dédiée à 
l’accompagnement des copropriétés 
souhaitant changer de syndic, 
con�rme : « Près des trois quarts des 
copropriétés qui font appel à nous 
étaient initialement gérées par des 
groupes. » Selon lui, ce déficit de 
con�ance tient à deux causes princi-
pales : les fortes hausses d’honoraires 
(jusqu’à 30 %) appliquées par certains 
grands groupes, avant même l’entrée 
en vigueur des dispositions de la loi 
Alur, et la politique de rentabilité 
�nancière suivie par les fonds d’inves-
tissement et les banques actionnaires 
de ces groupes. Engendrant un sur-
croît de travail considérable pour les 
gestionnaires et une forte rotation 
des effectifs, deux facteurs préjudi-
ciables à une gestion e�cace.

Les syndic dans l’impasse ?
Ainsi, les syndics ne sont pas loin de 
l’impasse. Déjà accusés, pour bon 
nombre d’entre eux, d’avoir indû-
ment gon�é leurs honoraires, ils sont 
pourtant acculés à accentuer encore 
cette hausse : l’ARC, elle-même, 
reconnaît la nécessité économique 
d’augmenter le forfait de base, 
sachant qu’il va englober un plus 
grand nombre de prestations après la 
loi Alur. Au risque d’accentuer le 
mécontentement des coproprié-
taires, souvent focalisé sur ce mon-
tant facial. Et d’attiser un peu plus 
encore la �ambée ininterrompue des 
charges de copropriété re�étée par 
les chi�res, que vous trouverez dans 
le Particulier de ce mois et corroborés 
par ceux de l’ARC (voir encadré). Une 
conjonction d’autant plus fâcheuse 
que l’obligation d’ouvrir des comptes 
séparés prive déjà, ou va priver, les 
professionnels des produits finan-
ciers issus des placements des fonds 
autrefois à leur disposition. Un coup 
dur, au moment où ils se voient 
menacés sur deux autres fronts : celui 
de la gestion locative, le plafonne-
ment des honoraires de location 

engendrant un manque à gagner que 
les agences répugnent à répercuter 
sur les bailleurs, de crainte de perdre 
des mandats. Ce dont témoigne un 
récent rapport de la DGCCRF(2), notant 
que « certaines agences accordent des 
rabais aux propriétaires sur les hono-
raires de location (…). Ces rabais 
peuvent aller jusqu’à la gratuité des 
honoraires pour le bailleur, ce qui est 
strictement interdit par la loi du 6 juil-
let 1989  ». Et sur le front de la 
 transaction, les créations d’agences 
immobilières « dématérialisées » se 
multipliant, qui permettent à des 
négociateurs indépendants de 
conserver 70 % à 90 % du montant 
des honoraires engrangés, réduisant 
ainsi drastiquement la commission 
demandée au client lors de la réalisa-
tion d’une vente. 

Dans une telle conjoncture, Henry 
Buzy-Cazaux, président de l’Institut 
du management des services immo-
biliers, avance une suggestion : « L’en-
jeu collectif de la profession et des 
copropriétaires est simple à identi�er : 
à la faveur du passage au forfait, 
imposé par la loi Alur, et de la multipli-
cation des tâches, issue du même 
texte, faire une opération vérité sur les 
prix. » La transparence, autrefois 
simple promesse commerciale, 
serait-elle en passe de devenir une 
condition de survie ? 

FRANÇOISE JUERY

(1) Le conseil national de la transaction et  
de la gestion Immobilière, instauré par la loi 
Alur, a notamment pour mission de veiller  
à l’application des principes de probité  
et de compétence nécessaires au bon 
accomplissement des activités des 
professionnels de l’immobilier. (2) Direction 
générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes.
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...
Des charges de copropriété qui pèsent  
de plus en plus sur le pouvoir d’achat

La somme de 45,95 € par mètre carré habitable et par an en 2013, tel 
est le montant moyen des charges courantes (hors gros travaux) pour 

un immeuble géré par un professionnel et disposant d’un gardien, d’une 
installation de chau�age collective, d’espaces verts et d’un ou de plusieurs 
ascenseurs. C’est le chi�re qui ressort de l’enquête réalisée par le Parti-
culier, qui a collecté auprès de ses lecteurs copropriétaires les données 
comptables de plus de 700 immeubles sur la France entière. Un chi�re 
très proche de celui issu d’« Oscar », l’observatoire de l’ARC, qui, en cumu-
lant également l’ensemble des postes de charges, parvient pour 2013 à 
47 €/m2/an. Mais c’est aussi et surtout le constat partagé d’une hausse 
continue depuis une décennie (voir graphique), les charges ayant subi 
une augmentation de plus de 40 % depuis 2003, deux fois plus forte que 
l’in�ation. Ecornant d’autant plus le budget des copropriétaires et des 
locataires vivant dans des immeubles en copropriété. 
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